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.-	
Remises d'impôt ·~I AIn. 2. - Le présent arrêté sera -enregistré, corn-

DECISION No 462 fixant le taax des remises à 
allolter aux. chefs sur le produit de l'impôt. pOllr 
l'ànnée 1940.. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfflCH!R nE LA LWION n'HONNEUR, 

COMMISSAiRE DE LA RtpUBLIQUE, 

Vu le décref du 23 mars 1921 déterminall.t les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 sèptembre 1936 porlant réduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 28 du 13 ja,vier 1937 fixant le tau. de 
la - taxe ~d~~ par les _indigènes ay~nt un revenu inférieur :à 
10.000 	 ffs, " -. ,­

Vu l'arrêté nO, 171 d~ 6 mai 1936 portant réorganisatîon 
du commandement indigène; 
. Vu la décis'ion ~Q 5:33 modifian~ le taux .;les remises .à 

,allouer aux chefs SUr le produit de l'impôt pour l'année 1938; 

. DECIDE: 

A~T!CLE .p~EMIER. - Le taux des remises à allouer 
aux chefs sur le produit de l'impôt ainsi que prévu 
par l'article 5 de l'arrêté du. 13. janvier 1937 susvisé 
est· fixé à 5% pour l'année 1940. 

ART. 2. - .. La présente décisiçm sera enregistrée, 
communiquée et publiée partQllt où· besoin Sera.. 

Sokodé, le 29 àQût 1940. 
L. MONTAONÊ. 

Main!"'d·œuvrc péDale 

A8.RET E No SS9 fixant pOllr l'année 1940 les tOltX 

de cession de mllÏn-d' œuvre pénale. 

LE ~GOUVERNEU~ DES CoLONIES, 
• 	 . OrPJCle~ DE '--A l;taroN n'tf()NNEUR, 

COMMISSAI~E DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le 	décret du 23 mars 1.921 déterminant les. attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
. Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 

"'ç1es dép~nses administratives du Togo, modifié par celui 
. du 20 juillet 1937; 

Vu Parrêté nO .488 du 1er- septembre 1933 réorganisant le 
régime 	 pénitentiaire au ,Togo;" . 

Vu l'arrêté nO 603 pu 14 novembre 1937 réglementant· à 
nouveau les cessions 'de main-d'œuvre pénale dans le territoire 
du Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. -'- Sont fixés comme . suit poltr 
J'année 1940 les tàux journaliers· de cession de main­
d'œuvre pénale: 

CERCLE DE LOMÉ: 

.Subdivision de Lomé 6 frs' 
Subdivision de Tsévié 4, ­

CERCLE D'ANECHO 	 5, ­

.. CERCLE DU 'CENTRE ~ . 

.Subdivision d'Atakpamé. sfr~ 
Subdivision de Klouto 5, ­

Cl;'.RCLE DU NORD : 

Subdivision de Sokodé 3frs 
Subdivision de Lama-Kara 2,50 
Subdivision' de ·Bassari 
Subdivision de Mango 

• 2,50 
2,50 

l,. muniqllé cr publié partout où besoin sera. 

I	 Lomé, le JI août 1940. 

i1 	 ~ 

Règlemenl pa~ virements do; banque el par 
chèque de. dtpens... et créances publique. 

. l' 
ARRETE No JÇ)3 portant suspension de l'!lppliçation. 

de cert<lines dispositions de l'arrêté nO 3-31· du 
18 ;ltin 193'9 rendant· obligatoiremelli payabl.es par 
virements de banqlt(J certaines dépenses de l'E,tat, 
du. territoire, des coinmunes et des établissements· 
publics. ' . 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfflqER. DE LA "llOlON n'HONNEur<, 

COMMISSAIRE DE LA RÊPUBLIQUE, 

Vu ·le déqef du 23 mars 1921 détermina'nt les attributions 
et les' ,pouvoirs du Commissaire- de la 'RépùQ1ique aü Togo; . 

Vu le décret du 1.9 septembre 1936 portant réduction 
-,des .. dépenses admini,stratives 4u .Togo~ modifié par". celui 

. i du 20 juillet 1937; .. ~ .. 
Vu le décret du. 30 décembre 1912 sur le régime fina~.cler 

des colonies: 
Vu l'arrêté nO 310 du .4 juin 1927 régl~menta'nt les con4i~ 

tions des" paiements par. chèques ou virements de banque'; 
Vu l'arrêté na 474 du 30 a<:,ût 1929 r"èglementant da"rJ.s le 

territoire du Togo placé sous le mandat ~de la frant~ l'impôt 
du tirnbre~taxe sur les actes et conventions; 

Vu' l'addendum en date' du 28 janvier! 1930' complétant. 
l'arrêté no 474 du 30 aolit 1929 susvisé; .: 

Vu le décret du 18 mai 1939 auforisan! le règlem.ent pllr 
virements de banque et par cbèques des dépenses et "des cré­

· ances de l'Etat, de la colonie .et des collectivîtés et établÎS* 
· sements publics; notamment en son article premier; . 

Vu l'arrêté nO 330 en· date du 18 juin 1939 promulguant
dans le territoire du Togo le décret susvisé du 18 mai 1939; 

Vu Parrêté "oP 331 du 18 juin 1939 rendant' obligatoirement 
payables par virements de banque certaines déI?cnses de PEtat, 
du territoire, deS COmmunes et des établissements publics; 

Vu le radiotélégramme nO 178 en date du 20 aOût 1940 du 
Haut-Commissaire de l'Afrique française; 

ARRETE: 

ARTICLE PREM1ER. A titre provisoire et jllsqu'à 
nouvel· ordre il ne· sera pas fait application des dis­
positions du deuxième alinéa de l'anide premier 
(les dépenses supérieures li 3.000 francs en' ce .qui 
concerne- les fournisseurs) de l'arrêté no 331 du 
IS juin .1939 susvisé. 

ART. ·2.._. Le ~ présent arrêté sera enregistré, com­
muniq"é et 'publié partout où ·besoin sera. 

Lomé, le 3'1 août 1940•. 

L. MONTAONÉ. 

Kt~er"e& de produits vivriers 

AR.R~TE N.o 394 prévoyant la constitution de réserves 
· de prodllits vivriers.: __, . - LE GOUVERNEUR· DES· COLONIESJ 

OFfiCIER DI! LA LÉOION n'HONNEUR," 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUÉ, 

VU Je décret dij 23 mars 1921 déterminant les attributions_ 
"et .les pouvoirs du Co~missaiTe de la République au Togo; 

Vu le déeret du 19 septembre 1936. portant réduction 
des dépenses administratîves du Togo, modifié par, celui· 
du 20 juillet 1937; 
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